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Les Etats-Unis : les dilemmes de la puissance 

 
 
 

« Le monde unipolaire a inversé l’image westphalienne de l’ordre international : les Etats-

Unis possèdent aujourd’hui le quasi-monopole de l’usage de la force sur le plan 

international, et ils surveillent le comportement des autres Etats. Après le 11 septembre 2001, 

la doctrine Bush de la « souveraineté conditionnelle » et de la préemption a confirmé cette 

transformation ».
1
   

 

Evoquer le rôle des Etats-Unis dans les relations internationales actuelles, constitue un 

exercice particulier. Puissance incomparable sans être omnipotente, imbattable militairement 

mais néanmoins vulnérable, inquiétante mais fascinante à la fois pour bien des citoyens du 

monde, l’Amérique constitue aujourd’hui le point d’interrogation majeur de la scène 

mondiale. Que le Premier Ministre britannique, Tony Blair, se réjouisse de la voir dominer la 

scène mondiale, que le Président français, Jacques Chirac, s’inquiète d’une unipolarité 

excessive ou que son drapeau soit brûlé dans la rue arabe, l’Amérique reste le centre du 

village global. Comme le résume Ghassan Salamé2, le monde « ne peut plus vivre sans ni 

encore moins contre elle ». 

L’Amérique reste cette « hyperpuissance », seule en piste, distinguée des puissances 

« globales »3 par son énorme potentiel militaire, diplomatique, économique, culturel même. 

Le caractère solitaire de sa domination nourrit des ambitions nouvelles. Après s’être présentée 

comme le « leader du monde libre » pendant les années de guerre froide, elle veut désormais 

refaire le monde à son image, non sans semer le trouble chez certains de ses alliés de toujours. 

Après avoir suscité des interrogations sur le sens qu’elle entendait donner à sa puissance, 

l’Amérique avance une doctrine, une vision, dont la précision et la nature péremptoire 

entraînent des réactions nombreuses. Nation à bien des égards exceptionnelle, elle se veut 

                                                 
1 J. Ikenberry, « Illusions of Empire : Defining the New American Order”, Foreign Affairs, mars-avril 2004.  
2 Gh. Salamé, Quand d’Amérique refait le monde, Fayard, Paris, 2005. 
3 La distinction est de l’ancien ministre français des Affaires Etrangères (1997-2002), Hubert Védrine. 
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également indispensable (selon la formule de Madeleine Albright, secrétaire d’Etat de Bill 

Clinton).  

 

Nation exceptionnelle, nation « indispensable » ? 

 

Les Etats-Unis ne sont plus un pays comme les autres. En cela, la réalité a rejoint un mythe 

auquel l’Amérique, cette « cité sur la colline », tenait depuis longtemps. Cette exception tient 

à la fois aux formidables capacités de réaction des Etats-Unis face aux soubresauts de la scène 

mondiale, à une politique étrangère qui peut se permettre de définir ses priorités sans regarder 

à la distance, et à l’intensité d’un débat intellectuel engagé fortement dans la réflexion sur 

l’extérieur, au prix de dilemmes persistants. 

 

Une capacité de réaction hors du commun 

 

Par définition, une politique étrangère dépend nécessairement d’événements extérieurs, 

auxquels il s’agit de réagir. Mais plus que d’autres peut-être, celle des Etats-Unis se 

caractérise par leur capacité à repenser et adapter leur position mondiale à la suite d’un choc 

extérieur. Les évolutions du XIXe siècle les ont ainsi amenés à renoncer à leur isolationnisme, 

d’abord sur le continent américain, puis au-delà : la guerre contre l’Espagne en 1898 

symbolise cette évolution, qui voit les Etats-Unis devenir une puissance de tutelle à Cuba, 

Porto Rico, Hawaï, mais aussi aux Philippines et à Guam.  

La Première Guerre mondiale, surtout, a vu l’affirmation des Etats-Unis comme 

puissance mondiale : leur intervention, en 1917, a fait pencher la balance du côté de l’Entente, 

pourtant mise à mal par la défection de la Russie devenue bolchevique. De la même manière, 

leur entrée dans la Seconde guerre mondiale en 1941, après leurs réticences initiales, fut 

décisive pour le salut des démocraties. Chacun de ces tournants fut pris dans un esprit de 

basculement total, et généralement à la suite d’une attaque contre un intérêt ou un symbole 

américain : l’explosion du navire Le Maine dans le port de La Havane en 1898, attaques de 

sous-marins allemands depuis 1915 et « télégramme Zimmerman » pour l’entrée en guerre en 

avril 1917,4 ou encore attaque japonaise sur Pearl Harbour, le 7 décembre 1941.  

 

                                                 
4 Les attaques allemandes ont notamment fait couler le navire Lusitania avec plus de cent passagers américains à 
bord. Le télégramme Zimmermann, intercepté et divulgué par les Britanniques, faisait état d’un projet allemand 
d’alliance avec le Mexique et le Japon. 
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Dans la seconde moitié du siècle, les Etats-Unis ont également montré leur capacité à 

s’engager massivement dans des directions nouvelles à la suite d’un événement ou d’une 

révélation. La fin de l’alliance de guerre avec l’URSS et l’entrée dans la guerre froide, sur le 

constat que l’entente avec Staline était impossible, allaient faire de ce pays un « leader du 

monde libre » proclamé,  prêt à mettre son énorme machine industrielle civile et militaire au 

service du combat gigantesque qui s’annonçait. La défaite face au Vietnam communiste au 

milieu des années 1970, et la crise de conscience qui l’a accompagnée, ont entraîné un 

nouveau revirement vers une politique étrangère qui se voulait désormais « éthique », sous la 

présidence de Jimmy Carter (1977-81). Mais les succès de l’URSS (qui étend son influence en 

Amérique centrale et en Afrique dans les années 1970, avant d’envahir l’Afghanistan fin 

1979), provoquent un nouveau changement d’attitude, et le retour à une détermination totale 

et cynique, sous les deux présidences républicaines de Ronald Reagan (1981-89). La fin de la 

guerre froide, amorcée avec l’arrivée au pouvoir en Union soviétique de Mikhaïl Gorbatchev 

en URSS (1985), symbolisée par la chute du mur de Berlin le 9 novembre 1989, et parachevée 

par la disparition juridique de l’URSS en décembre 1991, a plongé les Etats-Unis et leurs 

alliés dans un monde nouveau.  

Une fois de plus, l’effervescence de la pensée stratégique américaine produisit de 

nombreux schémas, mais cette fois plus incertains face à un monde moins clairement dessiné. 

L’illusion initiale d’un « brave new world », marquée par la coopération américano-soviétique 

lors de la guerre du Golfe de 1990-91, les désillusions qui ont suivi en Somalie,5 les 

hésitations face à la dramatique situation des Balkans dans les années 1990, la multiplication 

des conflits ethniques, et d’une manière générale la transformation profonde d’une scène 

mondiale où comptent désormais également des acteurs privés de nature variée, ont généré 

des problèmes nouveaux. Parmi ces derniers, l’irruption d’un terrorisme global qui a frappé le 

territoire américain lors des attentats du 11 septembre 2001 a sans doute été l’élément le plus 

perturbateur pour la puissance américaine, pour l’image qu’elle se fait d’elle-même et celle 

qu’elle a dans le monde. La destruction des tours du World Trade Center (mais aussi l’attaque 

sur le Pentagone et une troisième tentative sur la Maison Blanche), ont plongé l’Amérique 

dans un choc, parfois sous-estimé en Europe, qu’elle doit gérer désormais, en élaborant une 

                                                 
5 En 1993 les Etats-Unis ont lancé en Somalie l’opération « Restore Hope », dans l’euphorie de la victoire contre 
l’URSS dans la guerre froide, puis de celle contre Saddam Hussein au Koweït en 1991. Washington enverra 
jusqu’à 28.000 hommes, pour finalement se retirer sans mettre fin à la guerre civile, dans une atmosphère de 
fiasco militaire (une opération ratée en octobre 1993 pour capturer un chef rebelle, le Général Aideed) et de 
traumatisme moral (les foules somaliennes en colère ont exposé et traîné les cadavres de soldats américains dans 
les rues, et devant les caméras de CNN). 
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nouvelle vision du monde, avec détermination mais parfois aussi brutalité et approximation, 

comme nous allons le voir. 

 

Le « global reach » : une politique étrangère mondiale 

 

Au fil du XXe siècle et plus encore au début du XXIe, les Etats-Unis se sont donc sentis 

investis d’une responsabilité mondiale croissante : préserver la stabilité de leur environnement 

géographique proche, puis leurs intérêts dans le monde, la victoire des démocraties, la défense 

du monde libre, et pour finir, l’ensemble de tous ces éléments réunis, dans la conviction, très 

prégnante dans l'administration Bush junior, qu’il appartient à l’Amérique de guider le destin 

du monde, en accord avec ses intérêts mais aussi pour le plus grand bien des autres nations. 

Cette vision messianique, souvent perçue comme issue de l’obscurantisme de quelques 

penseurs, se fonde en réalité sur un constat objectif partagé par de nombreux observateurs : la 

domination américaine sur le monde, régulière depuis le début du XXe siècle, a atteint des 

proportions inédites, conférant aux Etats-Unis des moyens considérables pour changer le 

monde.  

Cette suprématie est d’abord flagrante dans le domaine militaire. Depuis longtemps 

impressionnante mais alors en compétition avec celle de l’URSS, la machine de guerre 

américaine est désormais sans rivale. Représentant jusqu’à 6% du PIB dans les années 1980, 

le budget militaire des Etats-Unis était redescendu à 3%  à la fin des années 1990, pour 

remonter sous l'administration Bush, et atteindre 4,7% en 2004,6 tout en continuant à 

progresser : de 300 milliards de dollars en 2000, il est passé à 400 en 2004 pour s’acheminer 

vers 450 milliards en 2007. Au-delà des chiffres absolus, retenons surtout que les Etats-Unis 

représentent près de la moitié des dépenses militaires mondiales, près des deux tiers de celles 

de l’Alliance atlantique, pour un effort supérieur à celui des dix puissances qui suivent dans 

ce classement. Les arsenaux nucléaires et non conventionnels, la capacité de projection (une 

armée de 1,4 million d’hommes), et une présence militaire massive dans le monde (environ 

250.000 hommes stationnés à l’étranger, essentiellement en Europe, en Asie et au Moyen-

Orient, et 12 porte-avions), donnent à l’Amérique l’assurance d’être imbattable dans une 

guerre classique. Mais l’économie américaine, avec un PIB de 11.600 milliards de dollars en 

2004 (contre 2.400 pour l'Allemagne et 1.800 pour la France)7 est naturellement la clef de 

voûte de cette puissance, même si elle est davantage sujette à la concurrence. Au cœur de la 

                                                 
6 Source : L’Etat du monde 2006, La Découverte, Paris, 2005. 
7 Source : idem. 
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richesse mondiale, les Etats-Unis maîtrisent à la fois les circuits commerciaux, financiers et 

monétaires, grâce à un dollar souverain que l’euro n’a pu que très partiellement concurrencer. 

Culturellement enfin – et non sans lien avec cette force de frappe industrielle – les Etats-Unis 

dominent la société mondiale aussi bien dans les domaines de l’information (avec des chaînes 

globales comme CNN), de l’entertainment (édition, loisirs, ou encore industries 

cinématographiques qui dominent 85% du marché mondial du film) ou de la recherche (40% 

des dépenses mondiales de recherche-développement, 50% des brevets déposés dans le 

monde, 30% des publications scientifiques).8 La suprématie de la langue anglaise, la maîtrise 

américaine des nouvelles technologies de communication à commencer par internet, 

contribuent naturellement à entretenir cette situation. 

Forts de ces instruments sans équivalents, les Etats-Unis peuvent se permettre d’envisager 

leurs intérêts et la défense de ceux-ci avec un regard autrement plus large que ne pourrait le 

faire n’importe quelle puissance moyenne. Là où un autre pays organise sa politique étrangère 

en fonction de cercles de priorité qui commencent généralement par l'environnement régional 

immédiat, se poursuivent par les relations avec les grandes puissances et notamment la 

première d’entre elles, pour se terminer, lorsque les moyens le permettent, par une attention 

marquée pour quelques zones supplémentaires,9 les Etats-Unis définissent leurs actions à 

l’échelle globale en fonction des enjeux, auxquels ils adaptent les moyens. Si « l'arrière-cour 

américaine » puis la communauté de sécurité transatlantique (OTAN, partenariat avec  

l'Union Européenne) restent au cœur des préoccupations américaines, les regards se portent 

vers tout ce qui peut menacer, directement ou indirectement, des intérêts d’autant plus vastes 

que leur bonne marche dépend précisément de leur dimension globale. Ainsi l’émergence 

d’éventuels « peer competitors » (puissance concurrentes : l’URSS autrefois, aujourd’hui 

peut-être la Chine), les provocations de « rogue states »10 (hier l’Irak de Saddam Hussein, 

aujourd’hui l’Iran du président Mahmoud Ahmadinejad), le contrôle des zones stratégiques 

énergétiques (Moyen-Orient, et désormais Asie Centrale - peut-être demain l'Afrique), la 

situation des foyers de turbulence (le Cachemire qui oppose les deux puissances nucléaires 

indienne et pakistanaise, la péninsule coréenne, Taiwan ou les Balkans), font-ils l’objet de 

                                                 
8   M. Lefebvre, La politique étrangère américaine, « Que Sais-Je ? », PUF, Paris, 2004. 
9 Ainsi pour la France : l'Union Européenne, puis les relations transatlantiques, enfin le monde de la 
francophonie (Afrique, Maghreb, plus Moyen-Orient). 
10 « Etats voyons », ou considérés comme tels par les Etats-Unis. 
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toute l’attention des décideurs américains, et de tous les moyens de surveillance et 

d’intervention dont ils disposent.11 

 

Dilemmes de la vision du monde américaine 

 

Les avis divergent naturellement sur cette gestion du monde : la politique étrangère des Etats-

Unis fait l’objet d’un débat intense, qui contribue d’ailleurs à la force de leur action 

extérieure. Les « visions  du monde », parfois réduites à de simples slogans, ne manquent pas, 

proposées par de nombreux observateurs et décideurs, véhiculées par de nombreuses revues 

comme Foreign Affairs ou The National Interest ou promues par des think tanks (comme la 

Carnegie Endowment for International Peace, la Brooking Institution ou le Center for 

Strategic and International Studies). Des auteurs tels que Abrams, Bacevich, Calleo, Gaddis, 

Hoffmann, Ikenberry, Kagan, Kaplan, Kissinger, Krauthammer, Kristol, Kupchan, Layne, 

Luttwak, Mearsheimer ou Pipes, pour ne citer qu’eux,12 définissent indéniablement les 

grandes lignes du débat en matière de relations internationales, sans rencontrer de véritables 

contradicteurs de même poids en Europe ni ailleurs. La « fin de l’Histoire » de Francis 

Fukuyama, le « soft power » de Joseph Nye, le « choc des civilisations » de Samuel 

Huntington, ou la « faiblesse de l’Europe » comparée à la force des Etats-Unis vue par Robert 

Kagan, sont ainsi discutés par l’ensemble de la communauté intellectuelle mondiale.13 

Il n’est pas étonnant, dès lors, que la politique internationale suive à bien des égards la 

grammaire et les concepts venus d’Outre-atlantique, où la production théorique abonde. Cette 

pensée américaine n’est pas univoque, et à ce titre ne saurait être réduite à un courant ou une 

position unique. La complexité du processus décisionnel de politique étrangère américaine 

reflète d’ailleurs cette diversité et relaie ses dilemmes, lorsque des points de vue différents 

peuvent animer le Président, son vice-Président, le Secrétaire d’Etat (ministre des Affaires 

étrangères), le Secrétaire à la Défense, le Conseiller pour la sécurité nationale (à la tête du 

National Security Council), ou d’autres encore, au Congrès par exemple. Plusieurs tendances 

coexistent depuis longtemps, avec plus ou moins d’influence selon les moments. A un 

                                                 
11 Pour un exemple de passage en revue de ces zones, avec propositions d’action à l’appui, voir les essais de 
deux anciens acteurs importants de la politique étrangère américaine : Z. Brezinski, The Great Chessboard, 
American primacy and its geostrategic imperatives, Basic Books, New York, 1997 ; H. Kissinger, Does America 

Need a Foreign Policy ? Toward a new diplomacy for the 21st century, Simon & Schuster, Londres, 2001. 
12 Voir l’analyse de leurs travaux dans Gh. Salamé, Quand l’Amérique refait le monde, op. cit. 
13  F. Fukuyama, The end of history and the last man, Free Press, New York, 1992. J.S. Nye, Bound to lead : the 

changing nature of American power, Basic Books, New York, 1990. S. Huntington, “The clash of 
civilizations ?”, Foreign Affairs, n°72 (3), été 93 : p. 22-49. R. Kagan, Of paradise and power : America and 

Europe in the new world order, A. Knopf, New York, 2003. 
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« exceptionnalisme américain » qui croit à une destinée unique et incomparable du pays, 

s’oppose un universalisme qui tend à estimer que le modèle américain a vocation naturelle à 

s’imposer au monde entier. A un isolationnisme qui voudrait, par le repli sur soi, protéger 

l’Amérique de la perdition que peut représenter le monde extérieur (dont la doctrine Monroe 

fournissait un exemple),14 s’oppose un activisme parfois messianique (incarné par exemple 

par Wilson),15 estimant qu’il revient aux Etats-Unis de sauver le monde de lui-même en 

prenant les grandes affaires internationales en main. A un réalisme cynique qui revendique sa 

lucidité en considérant froidement le monde sous l’angle du seul rapport de force (à l’image 

d’un Henry Kissinger), s’oppose encore un moralisme volontiers révolutionnaire et exalté, 

prétendant lutter pour le bien contre « L’Empire du Mal » (Ronald Reagan), ou contre 

« l’Axe » du même nom (G.W. Bush).16 Enfin, à l’unilatéralisme, méfiant envers toute 

organisation internationale et même envers des alliés parfois bien encombrants, s’oppose une 

autre croyance, tout aussi forte, en les vertus de la sécurité internationale, de l’alliance et du 

multilatéralisme.  

Ces dilemmes s’entrecroisent eux-mêmes avec des combinaisons issues de différentes 

traditions de politique extérieure, que l’on rattache souvent à des grandes figures de l’histoire 

américaine : Alexander Hamilton qui donnait la priorité à l’économie et au commerce, 

Thomas Jefferson qui privilégiait la défense des libertés aux Etats-Unis mêmes, Andrew 

Jackson davantage porté vers l’honneur et la puissance, Woodrow Wilson soucieux de 

propager la morale dans le monde.17 

 

De la superpuissance à l’empire ? 

 

Les attentats du 11 septembre 2001 ont marqué une étape importante de l’histoire américaine. 

Choqués, les Etats-Unis ont alors élaboré une nouvelle vision du monde, à la fois défiante et 

extrêmement proactive. Mise en œuvre rapidement en Afghanistan puis en Irak, cette nouvelle 

                                                 
14  Le Président James Monroe annonce au Congrès le 2 décembre 1823 que l'Amérique du nord et du sud ne 
sont  plus ouvertes à la colonisation européenne, que les États-Unis regarderont toute intervention européenne 
sur le continent américain comme une menace pour leur sécurité et pour la paix, et qu’en contrepartie, les États-
Unis n'interviendront jamais dans les affaires européennes. Cette doctrine a souvent été résumée par la formule 
«l'Amérique aux Américains». 
15 Le président Wilson avait marqué la sortie de la Première Guerre mondiale par ses Quatorze points, qui 
proposaient entre autres la transparence de la diplomatie, la liberté du commerce, la liberté des peuples à 
disposer d’eux-mêmes, et la création d’une « association générale des nations » qui allait donner lieu à la Société 
des Nations, même si au final les Etats-Unis n’y participèrent pas. 
16 G.W. Bush, discours sur l’état de l’Union, 29 janvier 2002. 
17 Voir W.R. Mead, Special providence : American foreign policy and how it changed the world, Knopf, New 
York, 2001. 
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posture, compte tenu des moyens dont disposent les Etats-Unis, est lourde de conséquences 

pour le pays lui-même mais également pour l’ensemble des relations internationales. 

 

« Refaire le monde » : la doctrine du « shaping »  

 

Depuis la fin de la guerre froide les Etats-Unis ont cherché à redéfinir leur rôle sécuritaire 

dans le monde : selon les termes des Américains eux-mêmes, « il ne s’agit plus d’attendre 

l’émergence de la prochaine menace, mais de remodeler [« shape »] l’environnement 

international afin de prévenir une telle menace avant qu’elle n’émerge […] et d’étendre un 

ordre international en accord avec nos intérêts et nos valeurs […] ».18 La définition de la 

puissance américaine dans un monde nouveau constitue, en effet, un enjeu majeur des débats 

de l’après bipolarité. Dès la chute de l’URSS, les grands axes de la stratégie américaine sont 

apparus clairement : Washington a opté pour la pérennisation de sa suprématie, dans un 

monde devenu « unipolaire » au plan militaire, et pour la consolidation de l’hégémonie 

américaine face aux nouvelles formes de violence internationale que sont le terrorisme, la 

dissémination des armes de destruction massive, l’instabilité des zones périphériques. Mais 

l’entreprise militaire, désormais, n’est plus seulement destinée à équilibrer la puissance de 

l’autre (« peer competitor »). Elle doit  engager des actions dites « préemptives » destinées à 

modifier, transformer, tel ou tel aspect de l’ordre international lorsque la sécurité des Etats-

Unis est perçue comme menacée.  

Ainsi, le repositionnement de l’hégémonie américaine par rapport au monde ne se 

traduit pas seulement par l’adaptation de la puissance américaine aux transformations du 

système international. Il consiste également à réinterpréter le monde sur une base normative, à 

rationaliser ce que Henry Kissinger appelait «l’infinie complexité du système international de 

l’après-guerre froide »19, et à lui « redonner forme » (« shape »), de façon à ce qu’il 

redevienne intelligible pour la puissance hégémonique. La formule de « shaping » est 

devenue une figure classique du langage militaire américain, qui incite l’armée à ne pas se 

contenter de réagir mais à anticiper, à « mettre en forme » à la fois l’ennemi et le champ de 

bataille, de manière à susciter un milieu international favorable. Ce projet politique ambitieux 

est celui d’une puissance que se veut la référence en termes de modernité politique et s’arroge 

                                                 
18 KRISTOL William, KAGAN Robert. Present Dangers, Crisis and Opportunity in American Foreign Policy 

and Defense Policy. Californie : Encounter Books, 2000, p. 12.  
19 KISSINGER Henry. Discours prononcé lors d’une conférence au United States Institute of Peace, “Managing 
Chaos”, 1er décembre 1994, retranscrit dans Peace Watch 1, n°2, février 1995, p.7. 
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ainsi la responsabilité globale de promouvoir la gouvernance démocratique libérale en dehors 

de ses frontières.20  

En effet, avec la disparition du clivage idéologique entre les deux Grands et 

l’institutionnalisation de la démocratie comme norme internationale, les affaires intérieures 

des Etats, y compris la nature de leur régime, sont devenues en enjeu pour la paix 

internationale au même titre que leur comportement extérieur. « A défaut d’ennemi, 

Washington se trouvait des « brigands »
21. Dans ce contexte, le manque d’intégration de 

certains Etats au sein de la « communauté des démocraties », c’est-à-dire la « déviance » de 

ces Etats les « moins intégrés »22, labellisés « faibles » ou « voyous », est interprétée comme 

une transgression du système de normes dont les Etats-Unis se portent garants23. Et, cela 

légitime, pour ces derniers, une intervention – y compris militaire – afin de « transformer » 

(« shape ») les régimes et les « resocialiser » au sein d’un ordre international en accord avec 

leurs valeurs et leurs intérêts stratégiques. Ainsi la période post-bipolaire, et plus encore celle 

de l’après-11 septembre et de la « guerre contre le terrorisme », se caractérise par la 

banalisation de nouvelles formes d’interventions politico-militaires, de la Somalie à 

l’Afghanistan, en passant par Haïti, jusqu’à l’Irak, ce dernier exemple se distinguant des 

précédentes interventions par sa forte teneur idéologique.  

Successeur naturel de la doctrine stratégique du containment de l’URSS pendant la 

guerre froide, le « shaping » constitue un double instrument de la politique étrangère 

américaine :  

- instrument de projection de puissance qui permet d’intervenir directement dans les 

affaires intérieures des Etats « voyous », par une suspension préventive de leur 

souveraineté (comme en Irak) ;   

- instrument de régulation des relations internationales également, permettant au plus 

fort de maîtriser et de contrôler la déviance de certains Etats, par leur transformation 

politique et leur « resocialisation » au sein de la communauté internationale24, à la 

                                                 
20 HOFFMANN Stanley. Gulliver empêtré, – Essai sur la politique étrangère des Etats-Unis. Paris : Seuil, 1971, 
p.104.   
21 BADIE Bertrand. La diplomatie des droits de l’homme : entre éthique et volonté de puissance. Paris :Fayard, 
2002, p.191. 
22 BARNETT Thomas. The Pentagon’s New Map: War and Peace in the Twenty-First Century, New York: 
Putnam’s, 2004. 
23 Voir R.S. LITWAK. Rogue States and U.S. Foreign Policy. Washington: Woodrow Wilson Center Press, 
2000 ; A. GEORGE, Bridging the Gap. Theory and Practice in Foreign Policy. Washington D.C.: U.S. Institute 
for Peace Press, 1993.  
24 A. GEORGE, “Outcomes of US Strategies toward Iraq”. Bridging the Gap. Theory and Practice in Foreign 

Policy. Washington, D.C.: U.S. Institute for Peace Press, 1993. 
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suite de sanctions, d’une pression diplomatique («soft shaping ») ou d’une 

intervention armée (« forcible regime change »,25 ou « hard shaping »). 

L’intervention militaire en Irak de mars 2003, qui met en application cette doctrine du 

« hard shaping » préventif, marque un moment important et novateur du redéploiement de la 

puissance américaine dans l’ère post-bipolaire, puisqu’elle redéfinit l’intervention politico-

militaire : « Nous redéfinissons la guerre selon nos propres termes. Dans cette nouvelle ère de 

la guerre, nous pouvons cibler un régime, et non une nation », expliquait alors le président 

américain26. 

Cette vision des relations internationales est confortée dès le début des années 1990 par 

l’idéologie néo-conservatrice, qui saisit l’effondrement de l’URSS comme une double 

opportunité de perpétuer la suprématie militaire de l’Amérique et de réaffirmer sa 

prééminence morale et politique. Cette vision du monde, doctrinale et idéologique, a d’abord 

influencé la politique étrangère américaine en tant que lobby d’opposition sous 

l’administration Clinton,27 pour ensuite devenir le réservoir d’idées des principaux décideurs 

sous l’administration G.W. Bush. Revenus au pouvoir une décennie après la précédente 

guerre du Golfe, les néo-conservateurs se nourrissent de la frustration du « unfinished 

business »28 de l’époque (qui avait maintenu le régime de Saddam Hussein en place), et 

préconisent cette fois le changement de régime par la force, tout en liant ce dossier à la 

nouvelle « guerre contre la terreur », présentée comme nouvel objectif vital. Les attentats du 

11 septembre 2001 sont en effet perçus comme le catalyseur que les néo-conservateurs 

attendaient depuis longtemps, obligeant les Etats-Unis à passer du rôle du « shérif réticent » 

(« reluctant sheriff », à l’engagement sélectif dans le contexte d’après-guerre froide, après 

l’échec de l’intervention en  Somalie et les difficultés en Bosnie), à celui de « shérif 

volontariste » (« resolute sheriff »29) et interventionniste.  

                                                 
25 LITWAK Robert. « Non-proliferation and the Dilemmas of Regime Change ». Survival, vol.45, n°4, hiver 
2003-2004, p.7. 
2626 BUSH George W., “Speech on Progress in Operation Iraqi Freedom”, St. Louis, 16 avril 2003.  
27 Dès la guerre du Golfe de 1990-1991, la doctrine américaine du « shaping » eut ainsi plusieurs théoriciens. 
Certains membres de l’administration, dont Dick Cheney et Paul Wolfowitz, demandèrent sans succès de « finir 
le travail », à savoir de renverser le régime de Saddam Hussein. 
28 J . HOAGLAND, “Facing the music on Iraq”. Herald Tribune, 18 février 2002 : « Iraq is America’s most 

important unfinished business abroad ». 
29 R. HAASS, “From Reluctant to Resolute: American Foreign Policy after September 11”. Remarks to the 
Chicago Council on Foreign Relations, 26 juin 2002. 
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Implications internationales de la nouvelle doctrine américaine  

 

Ce revirement est lourd d’implications pour la politique mondiale, mais aussi pour son 

analyse, car il entraîne la remise en question des concepts permettant d’éclairer l’action de la 

plus grande puissance actuelle. Les Etats-Unis doivent désormais réaffirmer leur rôle 

sécuritaire unique dans le monde30, et s’engager sur la scène internationale, qui passe ainsi du 

« moment unipolaire »31 (à la fin de la guerre froide), au  « moment transformationnel », selon 

l’expression de Condolezza Rice, Secrétaire d’Etat de G.W. Bush : « Lorsqu’il s’agit de traiter 

avec les régimes tyranniques […] les Etats-Unis devraient chercher non par la coexistence 

avec eux mais leur transformation »32. 

Les néo-conservateurs cherchent donc à transformer l’espace mondial par une 

politique qui propose d’utiliser la suprématie militaire de façon agressive, unilatérale et 

universelle, et pour tenter, dans le cas de l’Irak, d’imposer une « gouvernance 

démocratique »33. Cette stratégie s’inspire directement des théories de science politique dites 

de la « paix démocratique », qui prônent la diffusion de la démocratie comme mode de 

prévention des conflits. L’ingérence démocratique (« democracy enforcement ») n’est plus 

alors considérée comme une contradiction, mais comme un instrument logique et efficace. 

Ainsi, s’il a toujours existé une tension entre libéralisme et réalisme dans la définition de la 

politique étrangère américaine, avec l’administration Clinton et encore plus avec G.W. Bush, 

on voit s’opérer une synthèse qualifiée de « réalisme démocratique »34 par Charles 

Krauthammer, ou  que G.W. Bush présente comme « un internationalisme spécifiquement 

américain, qui reflète l’union entre nos valeurs et nos intérêts nationaux »35. La démocratie 

acquiert ici une valeur stratégique, et sert d’instrument pour projeter la puissance américaine 

comme pour réguler la déviance des Etats non-démocratiques. 

 

                                                 
30 ibid., p.1.  
31 KRAUTHAMMER Charles. “The Unipolar Moment”. Foreign Affairs, 1990/1991. 
32 W. KRISTOL, R. KAGAN, Present Dangers, Crisis and Opportunity in American Foreign Policy and 

Defense Policy, Californie : Encounter Books, 2000, p.20.  
33 E. RHODES, “Imperial Logic of Bush’s Liberal Agenda”. Survival, vol.45, n°1, printemps 2003, p.133.  
34 Ch. KRAUTHAMMER, « Democratic Realism, An American Foreign Policy for a Unipolar World”. 
Washington D.C.: American Enterprise Institute Press, 2004. 
35 The National Security Strategy of the United States of America, septembre 2002, p.1 et p.25. 
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Dès 1997, le mot d’ordre de la politique étrangère américaine étant de « façonner 

l’environnement international »,36 les missions des militaires mais aussi des diplomates s’en 

trouvent changées. Il ne s’agit plus seulement pour les premiers de répondre à une menace 

sécuritaire, mais aussi de refaire le monde (par des « environment shaping missions »), de 

pouvoir s’impliquer dans des missions « mixtes » (« multi-mission capable »), à la fois de 

combats et de réinvention du politique. Sous le pression des think tanks néo-conservateurs, 

puis du Congrès américain, l’administration Clinton adopta ainsi la « Loi sur la Libération de 

l’Irak » (Iraq Liberation Act, ou ILA), le jour même (31 octobre 1998) où l’Irak cessa de 

coopérer avec les équipes de l’UNSCOM. Le problème n’était plus alors ce que faisait le 

régime de Saddam Hussein, mais l’existence du régime lui-même. Les conditions politico-

juridiques de l’intervention de mars 2003 en Irak furent alors posées, et avec elles est instauré 

un principe selon lequel un régime politique peut faire l’objet, de par sa nature même, d’une 

décision américaine de le mettre à bas. Le principe de souveraineté qui avait régi les relations 

internationales depuis les traités de Westphalie de 1648,37 se trouvait aboli non par des acteurs 

transnationaux, mais bien par un Etat. 

Si Clinton avait déjà défini les structures d’action pour une intervention militaire en Irak, 

c’est le contexte de l’après-11 septembre et la réponse idéologique de l’administration Bush à 

cet événement, qui permit l’application militaire de l’ILA. L’adoption d’une telle stratégie 

pro-active  est mise en évidence dans la National Security Strategy de septembre 2002 : 

« Etant donné les objectifs des Etats voyous et terroristes, les Etats-Unis ne peuvent plus se 

contenter d’adopter une position réactive […] Plus la menace est grande, plus le risque de 

l’inaction est grand- et plus l’option de l’action anticipatrice pour nous défendre s’impose »38. 

Cette posture est défendue par l'administration américaine au nom du principe selon lequel la 

puissance implique la responsabilité.39  

Pourtant, la doctrine Bush innove ici en faisant courir des risques nouveaux à la 

communauté internationale. D’une part  en mettant l’accent sur la vertu de la puissance 

militaire et sa fongibilité, c’est-à-dire sa possible transformation en une autre source de 

                                                 
36 Cette doctrine fut codifiée sous le deuxième mandat de Clinton, dans trois documents importants : la National 

Security Strategy, la National Military Strategy et le Report of the Quadrennial Defense Review de 1997, et 
s’inscrit dans un nouveau triptyque stratégique : Façonner [Shape] l’environnement international, Répondre 
[Respond] à l’ensemble des crises afin de protéger nos intérêts nationaux, se préparer maintenant [Prepare Now] 
pour un futur incertain. The National Military Strategy of the United States of America, 1997, p.1-3 
37 Voir B. Badie, Un monde sans souveraineté. Les Etats entre ruse et responsabilité, Fayard, Paris, 1999. 
38 The National Security Strategy of the United States of America, septembre 2002, p.15.  
39 Et aux yeux des néo-conservateurs parvenus au pouvoir, autant les Etats-Unis avaient assumé cette 
responsabilité après avoir vaincu l'Allemagne et le Japon en 1945, autant ils s’y étaient dérobés en 1991 à la fin 
de la guerre du Golfe. 
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puissance (politique, économique). D’autre part et surtout, en insistant presque explicitement 

sur la vertu de l’instabilité. Le caractère jugé inacceptable du statu quo fait opter 

l’administration Bush Junior pour la déstabilisation ouverte, dans une stratégie qui vise à créer 

du désordre par la force pour refonder une stabilité nouvelle ensuite. Cette attirance pour le 

« chaos créatif »,40 rappelle les stratégies des acteurs faibles cherchant à nuire aux plus 

forts, mais appliquées cette fois par le puissant, comme mode de régulation.  Mais l’objectif 

est là une reconstruction par le vide, qui doit être suivie d’une occupation destinée 

reconstruire l’espace politique selon les intérêts et les valeurs de la puissance intervenante. 

C’est bien cette phase d’ « occupation transformatrice » qui pose problème aujourd’hui en 

Irak, et marque, selon les termes de Bertrand Badie, « l’impuissance de la puissance » :41 à la 

fin de l’année 2005, alors que 160.000 soldats américains étaient présents sur le sol irakien et 

que cette présence atteignait son millième jour, l’Amérique déplorait presque 2.200 morts et 

16.000 blessés, pour une situation non stabilisée qui avait déjà coûté à Washington plus de 

200 milliards de dollars.  

 

11-Septembre 2001, Irak : les nouveaux combats de l’Amérique 

 

La doctrine américaine, telle qu’elle a été conçue par les néoconservateurs et réappropriée par 

l’administration Bush, sous-tend en effet un paradoxe : les architectes intellectuels de 

l’intervention en Irak, si prompts à concevoir l’idée de shaping, se sont montrés réticents à 

s’impliquer durablement dans un processus de nation-building, en adoptant une approche 

finalement très pragmatique dans leur gestion de l’après-guerre. C’est la volonté de réparation 

et de reconstruction rapide (« quick fix ») qui prime, alors même qu’après le renversement du 

régime de Saddam Hussein, il s’agit non seulement de « réparer » le désordre créé par 

l’intervention, mais aussi et surtout d’innover, d’inventer un nouveau système politique, ce 

qui requiert un engagement sur le plus long terme. Projetée sur le terrain irakien, l’idéologie 

macro-transformiste américaine se traduit ainsi en reconstruction dans l’urgence,42 où la 

puissance américaine s’attend à des résultats rapides mais répugne à s’engager durablement. 

Or, si la puissance de feu (« firepower ») a fait ses preuves, le maintien de ses capacités de 

projection sur le terrain (« staying power ») s’avère, comme on l’a vu plus haut, sources de 

bien des déboires. Il expose les Etats-Unis à de redoutables résistances armées locales, il 

                                                 
40 Voir Gh. Salamé, op. cit. 
41 B. Badie, L’Impuissance de la puissance, Fayard, Paris, 2004.  
42 M. IGNATIEFF, “America’s Empire is an Empire Lite”. The New York Times Magazine, 10 janvier 2003 ; F. 
FUKUYAMA, “Nation-Building 101”. The Atlantic Monthly, n°2, janvier/février 2004. 
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exacerbe l’antiaméricanisme dans l'opinion publique internationale et, en cristallisant 

l’attention sur un abcès de fixation (l'Irak), il renforce le phénomène de désignation de 

l’Amérique comme ennemi numéro de nombreux groupes dans le monde. 

En estimant que les sources du désordre proviennent de la nature même de certains 

régimes étrangers, les  Etats-Unis eux-mêmes prennent le risque d’assumer cette 

conflictualité. En plaçant ces Etats « du mauvais côté de l’histoire », en les mettant 

délibérément en quarantaine, ils proposent une lecture manichéenne des relations 

internationales qui légitime un « droit d’ingérence démocratique » (« right to pro-democratic 

intervention », déjà observable sous Clinton), et impose à l’ensemble des autres pays un choix 

inconfortable entre un statut de partenaire ou de paria.43 Les réactions des puissances 

moyennes sont alors pour le moins mitigées : la dégradation notable de l’image de l’Amérique 

dans le monde44 tranche désormais avec le mouvement de soutien dont avait bénéficié 

Washington au lendemain des attentats du 11 septembre 2001. Aux yeux de beaucoup 

d’observateurs surtout, les relations internationales ont pris l’allure d’un combat entre les 

Etats-Unis et le réseau terroriste Al Qaida. L’analyse est bien entendu simpliste, mais ce 

simpliste est alimenté en partie par Washington, qui semble avoir trouvé là un nouvel ennemi, 

au risque de l’amalgame entre terrorisme, islam et Moyen-Orient. De l’Afghanistan à l’Irak, 

la réduction d’une vision stratégique à une guerre mondiale contre la terreur, l’annonce 

parallèle d’une volonté politique de réformer l’ensemble du Moyen-Orient presque comme on 

annonce un remède (le projet d’un nouveau « Grand Moyen-Orient »), risquent de conforter 

les théories d’un Samuel Hungtington sur le choc des civilisations. 

 

Paradoxale Amérique, donc, qui prend le risque d’une impopularité excessive à l’heure où elle 

accumule le plus de puissance. Sans doute parce qu’elle dispose de cette dernière, elle prétend 

se passer de la communauté internationale, des Nations Unies et même de ses alliés : ce n’est 

plus l’alliance qui définit la mission, mais la nature de la mission qui doit déterminer la 

coalition, a prévenu l’ancien numéro deux du Pentagone, Paul Wolfowitz. Pays du soft power, 

les Etats-Unis misent désormais sur l'intervention armée.45 Pays du rêve américain et de la 

séduction d’un modèle, ils menacent désormais de « punir » les alliés qui ne partageraient pas 

leur point de vue. Pays de la Realpolitik et du réalisme de politique étrangère, ils se font 

                                                 
43 Voir A. Colonomos, "L'ethique de la politique étrangère", in F. Charillon (dir.) Politique étrangère. Nouveaux 

regards, Presses de Sciences Po, Paris, 2002 
44 Tel qu’elle est enregistrée par exemple, depuis 2002 et l’intervention irakienne, dans les enquêtes du Pew 
Research Center (http://www.pewcenter.org) ou du German Marshall Fund (http://www.gmfus.org). 
45 J.S. NYE, “Les illusions de l’unilatéralisme”, in Politique Internationale, n°99, printemps 2004. 
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messianiques, révolutionnaires et exaltés, lorsqu’il s’agit de pourfendre le « Mal ». Pays de la 

sécurité nationale, ils persistent dans leur analyse de la situation internationale alors même 

que leur action ne fait pas reculer le terrorisme, qui après New York a touché Madrid ou 

Londres. Pays des grandes alliances et des « pactes » du temps de la guerre froide, ils 

rechignent désormais à tout multilatéralisme, qu’il s’agisse de justice internationale ou de 

protection de l'environnement. Dès lors qu’il n’y a pas, aux yeux de Washington, harmonie 

entre l’ordre mondial et les intérêts nationaux américains, la question de la puissance et de son 

utilisation resurgit : en situation de défi, le recours à la force occupe à nouveau le centre de la 

scène internationale. 

Condamnés, dans la rhétorique de leurs ennemis, pour ce qu’ils font (interventions 

militaires et postures controversées dans certains dossiers, comme la question palestinienne), 

les Etats-Unis aiment à croire, dans un pari risqué, qu’ils sont combattus pour ce qu’ils sont, à 

savoir le leader du monde démocratique et libéral. Trente ans après la défaite du Vietnam, 

l'administration Bush a choisi d’engager des combats militaires de forte intensité sans le 

soutien de l'opinion internationale. Les résultats de l’entreprise ainsi menée, à supposer qu’ils 

soient mesurables, et sans présumer de leurs implications sur un plan humain, seront à tout le 

moins riches d’enseignements pour la science politique. 
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